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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Aménagement
Unité Connaissance des Territoires et Aménagement Durable

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SA/2022349-001 du 15 décembre 2022
portant règlement de police du tapis roulant « Faon 2 » 

sur la commune de Les Angles
 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L.342-17-1, L.342-15, R.342-19 et R.342-29,

VU le code des transports, notamment ses articles L.1251-2, L.2241-1, 

VU le code de l’urbanisme,

VU l'article  44  de  l'arrêté  du  29  septembre  2010  modifié  relatif  à  la  conception,  à  la
réalisation,  à  la  modification,  à  l’exploitation  et  à  la  maintenance  des  tapis  roulants
mentionnés à l’article L. 342-17-1 du code du tourisme,

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-297-0011 du 23 octobre 2012 fixant les dispositions générales
de police applicables aux tapis roulants du département des Pyrénées-Orientales,

VU la proposition transmise par la  Régie Autonome des Sports et Loisirs de Les Angles en
date du 24 octobre 2022,

VU l'avis  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés
(STRMTG), Bureau Sud-Ouest en date du 14 décembre 2022,

VU l’arrêté préfectoral en date du 23 août 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Cyril Vanroye, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,

VU la décision du 23 août 2022 portant délégation de signature à Monsieur Nicolas Maire,
directeur adjoint délégué à la mer et au littoral à la direction départementale des territoires
et de la mer.
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ARRÊTE 

Article  1 : Dispositions générales

Le  présent  arrêté  fixe  le  règlement  de  police  du  tapis  roulant  « Faon  2 »,  situé  sur  la
commune de Les Angles.

Les  usagers  sont  tenus  de  respecter  le  présent  règlement  et  de  suivre  les  instructions
particulières  que  le  personnel  d’exploitation  pourrait  être  amené  à  leur  donner  pour  la
bonne marche de l’installation et la sécurité.

Article 2 : Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012 susvisé sont applicables au tapis
roulant « Faon 2 ».

Article 3 : Condition d’accès des usagers

Sont admis :

• Les usagers munis de : skis alpins, monoskis, surfs,
• Les piétons munis de chaussures adaptées (fermées et solides),
• les  personnes  en situations  de  handicap  dans  les  conditions  définies  dans  l’arrêté

préfectoral fixant les dispositions générales de police visé à l’article ci-dessus,

• les bagages dans les conditions définies dans l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012
susvisé.

Sont interdits :

• L’accès  au  tapis  roulant  aux  usagers  ou  engins  qui  ne  sont  pas  explicitement
mentionnés ci-dessus,

• Le transport des enfants de moins de cinq ans non accompagnés par un adulte, en
l’absence d’encadrement organisé,

• Le transport d’un adulte et d’un enfant simultanément par un dispositif (porte-bébé).

Article 4 : Conditions de transport des usagers

Type d’arrivée : frontale sans galerie

En cas d’arrêt en ligne, les usagers ne doivent pas chercher à quitter le tapis sans y être
invités par le personnel de l’exploitant.

En ligne, les usagers ne doivent pas marcher pendant la durée du trajet et ne pas se coucher
ni s’asseoir sur la bande.

Article 5 : Disposition particulière

L’accès  des  personnes  demandant  des  conditions  particulières  de  transport  se  fait  après
entente avec l’exploitant.



Article 6 : 

Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au
départ du tapis roulant « Faon 2».

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Article 7 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales, le  sous-préfet  de
l’arrondissement  de  Prades, le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales, le directeur départemental de la protection civile, le commandant du
Groupement  de  Gendarmerie  des  Pyrénées-Orientales,  le  maire  de  la  commune  de  Les
Angles, le directeur de la station de Les Angles, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Montpellier.  Le  Tribunal

Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par
le site internet www.telerecours.fr ».



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                    du             2022

relatif à l’exercice du droit de pêche des riverains des cours d'eau du bassin versant du 
Sègre par l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection

du Milieu Aquatique de Porté-Puymorens

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-7, L.432-1, L.433-3, L.435-5 
et R.214-88 à R.214-104, R.435-34 à R.435-39 ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L.151-36 à L.151-40 et 
R.151-40 à R. 151-49 ;

Vu le   schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée, approuvé le 21 mars 2022 ;

Vu le  décret  du  20  juillet  2022 portant  nomination  de  Monsieur  Rodrigue  FURCY en 
qualité de préfet des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2022235-0021  du 23 août  2022 de Monsieur  le 
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril 
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la  décision  du  19  septembre  2022  de  Monsieur  Cyril  VANROYE,  Directeur 
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation 
de signature ;
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Vu le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée et Corse 
approuvé le 21 mars 2022;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM-SER-2022162-0002  en  date  du  19  septembre  2022 
déclarant d’intérêt général les travaux d’entretien et de restauration des cours d’eau du 
bassin versant du Sègre,

Considérant que  les  travaux  d’entretien  et  de  restauration  des  cours  d'eau  du  bassin 
versant du Sègre réalisés dans le cadre d’un programme pluriannuel (2022-2027) déclaré 
d’intérêt général par arrêté préfectoral DDTM-SER 2022162-0002 en date du 19 septembre 
2022 sont financés majoritairement par des fonds publics,

Considérant :
- que l’Association Agréée de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de Porté-
Puymorens agréée pour ces cours d’eau en a été informée le 25 juillet 2021,
- que dans le délai de 2 mois imparti, elle a déclaré accepter l’exercice gratuit du droit de 
pêche sur les cours d’eau,

ARRETE

ARTICLE 1 

Le droit de pêche des propriétaires riverains des cours d'eau du bassin versant du Sègre, 
hors  les  cours  attenants  aux  habitations  et  les  jardins,  est  exercé  gratuitement  par 
l’Association  Agréée  de  Pêche  et  de  Protection  des  Milieux  Aquatiques  de  Porté-
Puymorens pour une durée de 5 ans, sur le territoire de la commune de Porté-Puymorens.

ARTICLE 2

Le  droit  de  pêche  est  exercé  gratuitement  par  l’Association  Agréée  de  Pêche  et  de 
Protection des Milieux Aquatiques de Porté-Puymorens à compter du 19 septembre 2022, 
date de signature de l’arrêté préfectoral N°DDTM-SER2022162-0002 pour une durée de 5 
ans.

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire riverain conserve le 
droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3 

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente décision est publié par le 
préfet au frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux diffusés dans 
le département des pyrénées-orientales.
La présente décision est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de 
la préfecture des Pyrénées-Orientales pendant une durée d’au moins 1 mois et sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 

ARTICLE 4  

La présente décision sera notifiée à l’Association Agréée de Pêche et de Protection des 
Milieux Aquatiques de Porté-Puymorens et à la Fédération des Associations Agréées de 
Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques des Pyrénées-Orientales et un extrait sera 
affiché dans les lieux réservés à cet effet dans la commune concernée pendant une durée 
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d’un mois ; le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les 
soins des maires de ces communes au préfet des Pyrénées-Orientales.

ARTICLE 5 

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 6 

Le présent arrêté préfectoral est notifié à l’association agréée de pêche et de protection 
du milieu aquatique de Porté-Puymorens.

ARTICLE 7 

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de 
Montpellier, conformément à l’article R.514-3-1 du Code de l’environnement, :

• par les tiers dans un délai de quatre (4) mois à compter de la publication ou 
de  l’affichage  en  mairie  prévu  au  R.214-37  du  Code  de  l’environnement. 
Toutefois,  si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six (6) 
mois après la publication ou l’affichage du présent arrêté, le délai de recours 
continue jusqu’à l’expiration d’une période de six (6) mois après cette mise 
en service ;

• par  le  déclarant  dans  un délai  de deux  (2)  mois  à  compter  de la  date  à 
laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

A peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, 
le déclarant doit, dans un délai de deux (2) mois suivant la notification de celle-ci, saisir  
préalablement  le  préfet  en  recours  gracieux  qui  statue  alors  après  avis  du  conseil 
départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques 
(CODERST), devant lequel le déclarant peut demander à être entendu.
Conformément  à  l’article  R.214-36  du  Code  de  l’environnement,  le  silence  gardé  par 
l’administration sur la demande déposée par le déclarant auprès du préfet pendant plus 
de quatre (4) mois emporte décision de rejet du projet.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  "Télérecours 
citoyens", accessible à partir du site www.telerecours.fr.

.../...
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ARTICLE 8

Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le président de 
l’Association  Agréée  de  Pêche  et  de  Protection  des  Milieux  Aquatiques  de  Porté-
Puymorens, le maire de Porté-Puymorens, le directeur départemental des territoires et de 
la mer des Pyrénées-Orientales, le chef de service départemental de l’office français pour 
la biodiversité des Pyrénées-Orientales, et toute autorité de police, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales, et dont une copie sera tenue à la 
disposition du public en mairie.

Fait à Perpignan, le 14 décembre 2022
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